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2024.23 Décision de ne pas réaliser d’évaluation environnementale dans le cadre de la procédure de 

modification simplifiée n°2 du PLU 

 

Le Maire, fait un point d’étape sur le dossier d’urbanisation de la croix et présente un planning prévisionnel. 

 

Le Maire, 
 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
 

Vu le Code de l’environnement ; 
 

Vu le Code de l’urbanisme et notamment ses articles R.104-34 à R.104-37 ; 
 

Vu le plan local d’urbanisme approuvé par délibération du Conseil Municipal en date du 21/07/2021 ; 
 

Vu l’arrêté n°2023/83 en date du 01/12/2023 prescrivant la procédure de modification simplifiée n°2 du 

PLU ;  
 

Vu la notice de présentation de la modification simplifiée ainsi que l’ensemble des pièces du dossier adressé 

à la MRAE pour examen au cas par cas réalisé par la personne publique responsable en application des 

articles R.104-33 à R.104-37 du Code de l’Urbanisme ; 
 

Vu l’avis conforme de la MRAE sur la décision de ne pas réaliser d’évaluation environnementale en date du 

19 avril 2024 et confirmant l’absence de nécessiter de réaliser ladite évaluation dans le cadre de la procédure 

de modification simplifiée du PLU. 
 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU 

CONSEIL MUNICIPAL du 31 mai 2024 
 
L’an deux mille vingt-quatre le trente et un mai à vingt heures, le Conseil 
municipal de la commune de Genillé dûment convoqué le 27 mai 2024, s’est 
réuni en session ordinaire en la mairie, sous la présidence de Monsieur 
Olivier FLAMAN, Maire. 
 
Membres présents : Mesdames et Messieurs Bernard BALLU, Alexandra 

BODARD, Katia BOURREAU, Emmanuel BOURGEAULT, Pascal DUPONT, 

Olivier FLAMAN, Jean-Jacques HERVET, Laurence MARINIER, Catherine 

MERLET, Christophe MEUNIER, Nathalie RENARD, Rolande ROUCHE, Aline 

VERMEULEN. 

Absents excusés :  Sébastien FAVRE-BONVIN, Francis GAUTHIER, Charles 

Bernard GLIKSOHN, Henry MARCHAIS, Béatrice KERGOURLAY, Johan 

VETEAU. 

 

Procurations de vote : Francis GAUTHIER à Christophe MEUNIER, Charles 

Bernard GLIKSOHN à Jean-Jacques HERVET, Henry MARCHAIS à Nathalie 

RENARD, Béatrice KERGOURLAY à Olivier FLAMAN, Johan VETEAU à Bernard 

BALLU 

 

Secrétaire de séance : Laurence MARINIER 
 

Secrétaire de séance : Emmanuel BOURGEAULT 
 



Considérant que la modification envisagée n’induit pas de changement notable par rapport aux précédentes 

dispositions du PLU et à la prise en compte de l’environnement dans ce document, que l’incidence de la 

procédure sur la ressource en eau et l’assainissement sera limitée, que la procédure ne génèrera pas de 

consommation d’espaces agricoles, naturels ou forestiers supplémentaires et que le projet de modification 

ne remet pas en cause l’économie générale du document ni les objectifs énoncés au projet d’aménagement 

et de développement durable (PADD). 

 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité des membres présents : 

- DE NE PAS REALISER d’évaluation environnementale dans le cadre de la procédure de modification 

simplifiée n°2 du PLU 

- CHARGE le maire, ou son représentant, de l’exécution de la présente délibération. 

La présente délibération fera l’objet d’un affichage en mairie pour une durée d’un mois. 

 

Fait et délibéré le 31 mai 2024, 

Pour extrait certifié conforme, 

Le Maire, Olivier FLAMAN 

 







































Plan Local d’Urbanisme

Vu pour être annexé à la délibération du 29-06-2018
arrêtant les dispositions du Plan Local d’Urbanisme.

Fait à Genillé,
Le Maire,

      ARRÊTÉ LE :  29-06-2018

Dossier d’arrêt de projet
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Zone de texte 
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SYNTHESE DES REQUETES EXPRIMEES – PLU DE GENILLE 

 

NUMERO 
DE LA 

DEMANDE 

NOM DU 

DEMANDEUR 

MOYEN DE LA 

DEMANDE 

DATE DE 
RECEPTION 

DE LA 
DEMANDE 

PERSONNE 
FAISANT LA 

DEMANDE 

NATURE DE LA DEMANDE EXTRAIT DE PLAN 

1 

Mr. CAVENAILE 
Guillaume (au 

nom de Mme 
TIFFREAU) 

Courriel 31/01/2017 Mme TIFFREAU 

Copropriétaire des parcelles 
310 et 307 souhaitant 

agrandir leur petite maison, 

Mme TIFFREAU désir 
connaître les lignes majeures 

du POS quant à l’implantation 
et à l’emprise des extensions 

 
 
Réponse :  

Depuis le 1er avril 2017, le POS de Genillé est caduc. Les autorisations d’urbanisme sont donc instruites sous le Règlement National d’Urbanisme, qui s’appuie sur le Code de l’Urbanisme. Dans le projet de PLU, les parcelles concernées sont classées en 

zone naturelle, ce qui permet les extensions et les annexes de façon limité pour les habitations déjà existantes. Le logement principal pourra donc être agrandi. 
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2 
Mr. VERDIER 

Christian 
Courriel 06/04/2018 

Mr. VERDIER 
Christian 

Projet de construction d’une 
maison d’habitation sur la parcelle 

ZI145 située lieu-dit la 
Clémencerie 

 

 

3 
Mr. VERDIER 

Christian 
Courrier 08/04/2017 

Mr. VERDIER 

Christian 

4 
Mr. VERDIER 

Christian 
Courrier 29/05/2017 

Mr. VERDIER 

Christian 

5 
Mr. VERDIER 

Christian 
Courrier 07/06/2017 

Mr. VERDIER 
Christian 

6 
Mr. VERDIER 

Christian 
Courrier 21/07/2017 

Mr. VERDIER 

Christian 

 
Réponse :  

Réponse négative de la mairie en date du 03 avril 2017 : 

- Sécurité incendie insuffisante ; 
- Application du RNU qui interdit les constructions à usage d’habitation en dehors des parties actuellement urbanisées de la commune ; 

- Projet portant atteinte à la sécurité publique au regard de la défense incendie insuffisante ; 
- Projet qui favorise une urbanisation dispersée incompatible avec la vocation naturelle et agricole des espaces environnants. 

 
Dans le projet de PLU, la parcelle est classée en zone agricole, car elle se situe en dehors du bourg et son classement en zone urbaine constituerait un étalement urbain et une consommation foncière des espaces naturelles, agricoles et forestières, ce 

qui va à l’encontre des enjeux nationaux. Il n’est donc pas autorisé de nouvelle construction à vocation d’habitat sur la parcelle. 
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7 
Mr. TAVARES 

Claude et Nicole 
Courrier 03/08/2016 

Mr. TAVARES 
Claude et 

Nicole 

Souhaite savoir si la parcelle 
BL141 est toujours soumise à 

l’emplacement réservé 
permettant de réaliser l’opération 

« chemin public et son accès, 
débouché sur la Varenne » 

 
 

Réponse : 

La parcelle est toujours concernée par un emplacement réservé ayant pour objet la création d’une connexion piétonne et des aménagements de voirie, afin de favoriser l’accès et les cheminements piétons dans le bourg et à proximité des jardins 
familiaux que les élus projettent le long de l’Indrois. 

 

8 

Mr. FLAMAN 
Olivier & Mr. 

FLAMAN Pierre 
(Gérants) 

SNC ENTREPRISE 
FLAMAN 

Courrier 21/03/2017 

Mr. FLAMAN 
Olivier & Mr. 

FLAMAN 
Pierre 

(Gérants) 
SNC 

ENTREPRISE 
FLAMAN 

Volonté de construire un hangar 
destiné au stockage de bois 

énergie sur le site de Bourdain par 
la création d’un STECAL bois 

énergie complémentaire à une 
activité agricole 

(Ne souhaite pas pour des raisons 
économiques et financières se 

déplacer vers une zone artisanale) 

 
 

Réponse : 
Les élus ont accepté cette demande qui rentre dans l’objectif du projet de territoire de permettre la diversification de l’activité agricole en place, ce qui est le cas ici. Afin de pouvoir permettre un développement respectueux des activités alentours, un 

STECAL (Secteur de Taille et de Capacité Limité) a été apposé avec un règlement particulier permettant la création de bâtiment à vocation forestière. 
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9 Mr. HIEGEL Richard Courrier 13/01/2017 
Mr. HIEGEL 

Richard 

Demande de changement de 
destination de deux bâtiments (le 

Chai et la Longère) sur la 
commune de Genillé pour en faire 

des logements à l’étage et une 
salle de restauration et un lieu de 

vue au rez-de-chaussée d’un 
centre de perfectionnement an 

arts martiaux et disciplines 
culturelles, pouvant accueillir 

35/40 personnes 

 
 

Réponse : 

Les deux bâtiments ont été repérés pour le changement de destination par une trame bleue sur le zonage, en raison de leur potentiel touristique et de leur valeur patrimonial. Les élus ont répondu favorablement à cette demande, qui respectent le 
projet de territoire pour le développement du tourisme vert. 

 

10 Mr. CANCY Maxime 
Cahier de 

concertation 
22/10/2015 

Mr. CANCY 
Maxime 

Souhaite que la parcelle BL5 soit 
classée constructible (terrain 

viabilisé : eau, électricité, 
assainissement, électricité) 

 
 
Réponse : 

La parcelle 5 a été classée en zone UB, qui permet la construction d’habitation et qui permet aussi la sédentarisation des gens du voyage, et rentre dans la politique du département. 
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11 
Mr. et Mme 

PROVOST 
Cahier de 

concertation 
27/11/2015 

Mr. et Mme 
PROVOST 

Souhaite que la parcelle ZR108 
soit classée constructible 

 

 
 

Réponse : 

Afin de respecter les enjeux nationaux sur la préservation des espaces agricoles, naturelles et forestiers, une majorité de la parcelle a été classée en zone agricole pour ne pas favoriser l’étalement urbain. En outre, les élus ont acté la volonté de 
concentrer les nouvelles constructions dans le bourg et ainsi densifier ce dernier. Néanmoins, le classement en zone naturelle de la partie en bordure de route permet les extensions et les annexes des constructions à vocation d’habitation déjà 

existante. 
 

12 Mr. SLIWA Gaston 
Cahier de 

concertation 
19/11/2016 

Mr. SLIWA 
Gaston 

Souhaite que la parcelle ZD33 soit 
classée constructible 

 
 
Réponse : 

La parcelle se situe en dehors du bourg et constitue donc un étalement urbain et une consommation foncière des espaces agricoles, naturelles et forestiers. Cette dernière a donc été classé à vocation agricole en raison de son usage du sol. 
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13 Mr. BONNOT 
Cahier de 

concertation 
11/04/2016 Mr. BONNOT 

Souhaite bénéficier d’un 
changement de destination pour 
un bâtiment de type grange, en 

maison d’habitation (BL51). 
Souhaite ériger une extension sur 

les parcelles BL50 et 49. 

 
 

Réponse : 

Les parcelles sont classées en zone urbaine. Ainsi, une extension sera possible sur les parcelles BL50 et 49, à partir du moment, où elles respectent les règles du règlement écrit. En ce qui concerne le changement de destination en logement, le PLU le 
permet aussi. La demande reçoit donc une réponse positive, car cette dernière est compatible avec le projet de document d’urbanisme. 

 

14 
Mme DEPRIL 

Caroline 
Cahier de 

concertation 
16/04/2016 

Mme DEPRIL 
Caroline 

Souhaite que l’ensemble des 
bâtiments existants puissent 

changer de destination vers des 
maisons à usage d’habitation.  

Souhaite pouvoir bénéficier de la 
possibilité d’ériger de nouveaux 
bâtiments à usage d’habitation 

ainsi que des extensions 

 NON LOCALISEE  

 
Réponse : 

Les bâtiments n’étant pas localisés précisément, il n’est pas possible d’apporter une réponse à cette demande. Le demandeur est invité à se présenter à l’enquête public afin de faire part de sa demande au commissaire enqueteur. 

 

15 
Mr. PIGEON 
Christophe 

Cahier de 
concertation 

?  

Souhaite savoir si sa parcelle 
située à Logny sera toujours 
classée comme constructible 

après l’élaboration du nouveau 
PLU 

NON LOCALISEE 

 

Réponse : 
Le lieu-dit de Logny a été classé en zone naturelle, car il se situe en dehors du bourg et ne dispose pas des réseaux nécessaires pour accueillir de nouvelles constructions. De plus, les élus ont acté dans le projet de territoire leur volonté de concentrer 

le développement urbain dans le bourg afin de protéger les espaces agricoels, naturelles et forestiers, de stopper le mitage de l’espace et de limiter la consommation foncière. Toutefois, les annexes et les extensions des constructions existantes seront 
autorisés dans la zone naturelle. 
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16 Aubel Patrick 
Forum du 

PLU 
17/06/2016  

 
La commune de Genillé est traversé dans son bourg par plusieurs cours d’eau. Les dernières semaines ont confirmé l’existence de zones inondables dans ce bourg, qui 
peuvent être différentes de celles qui servaient de référence au précédent document d’urbanisme.  
- Est-ce que le relevé de ces zones a été fait et si oui est-ce que ces zones pourront être intégrées à la réflexion pour définir les zones constructibles ?  
- La démarche d’organisation des espaces et le projet municipal prévoient ils, notamment pour ces zones, la possibilité de jardins (jardins ouvriers, jardins partagés, ...) et si 
oui quels aménagements seront autorisés dans ces espaces (clôtures, bâtis, ...) ? 
 

 
Réponse : 

« Bonjour, 
 

Le relevé des zones inondables est établi à partir des études réglementaires si elles existent (comme le Plan de Prévention des Risques d’Inondations - PPRi - par exemple). En l’absence de PPRi sur la commune de Genillé, il peut être relevé par des 

connaissances locales des emprises définies comme "secteurs à risques". Ces secteurs s’ils sont validés par les élus seront pris en compte dans le PLU et des prescriptions seront alors rédigées pour bien prendre en compte ces risques. Ces 
prescriptions seront opposables pour interdire (ou autoriser sous conditions) tous types de constructions, aménagements et installations. 

 
Conjointement à l’élaboration du PLU est réalisé le Schéma Directeur de Gestion des Eaux Pluviales (SDGEP) et que celui-ci doit mettre en évidence les secteurs urbanisés ou à urbaniser qui sont susceptibles d’être confrontés à des inondations, des 

ravinements ou des érosions. Le SDGEP doit également proposer des alternatives techniques pour corriger ou limiter ces phénomènes, voire dissuader l’ouverture à l’urbanisation de secteurs. 
 

En espérant avoir répondu à votre question. » 

 
Cette réponse a été complétée par la suite avec le paragraphe suivant : « Le sujet de jardins partagés a été présenté à la commission. Les élus ont retenu cette idée et réfléchissent au positionnement possible de ces "jardins familiaux". Merci pour 

cette proposition d’idées. » 

 

17 Aubel Patrick 
Forum du 

PLU 
17/06/2016  

 
Le bourg de Genillé comporte un certain nombre d’anciens commerces et d’habitations qui n’ont plus aujourd’hui d’activité. Plusieurs initiatives individuelles ou collectives 
ont tenté depuis quelques années de ranimer ce centre bourg, dépeuplé de ses activités au profit d’un autre secteur. Certains le regrettent, d’autres s’en félicitent. Au delà 
de ce débat, le PLU semble un outil qui pourrait permettre de définir un avenir de ce centre bourg, résidentiel, commercial, ou mixte en définissant des îlots de bâti qui 
soient à détruire pour favoriser des circulations douces, ou à préserver pour accueillir des activités ou de l’habitat. 
Cette démarche dont je sais qu’elle existe au niveau de la scierie et que je trouve pertinente, pourrait à mon sens s’intéresser à la partie la plus centrale du bourg, voir à la 
proximité du groupe scolaire. 
 

 
Réponse : 

Bonjour, 

 
Le dynamisme du centre bourg est une priorité du projet de PLU. Si le projet de déménagement possible de la scierie est effectivement d’actualité (même s’il convient d’en définir et préciser la faisabilité), les idées de requalification du centre bourg 

existent aussi autour des connexions piétonnes notamment vers le secteur de la Varenne. Concernant le volet habitat, des principes de densification du centre bourg sont prioritaires dans le projet de PLU. Les élus intègrent aussi les réalités du terrain 
(zones humides, inondabilité, relief, cavités, etc.) 

 

En espérant avoir répondu à votre question. 

 

18 Gliksohn 
Forum du 

PLU 
21/09/2016  

 
La réunion d’information publique sur le PLU qui s’est déroulée le 19 septembre a touché un très petit nombre d’habitants de la commune. 
Je suggère de renouveler cette réunion et d’utiliser comme moyen de communication, la prochaine foire aux Marrons. L’animateur de la journée pourrait profiter du 
microphone pour annoncer la date et l’heure de la prochaine réunion, on toucherait ainsi un grand nombre de citoyens. 
On ne peut pas rester sur ce constat d’échec. Les moyens utilisés, la presse et une petite affiche n’ont pas été efficaces. Je suggère comme cela a été fait tardivement 
d’utiliser la messagerie et le boîtage (qui lui n’a pas été utilisé). 

 
 
Réponse : 

Bonjour, 
 

La communication de la réunion publique a été faite en amont pour une connaissance de tous. Les élus ne jugent pas nécessaire l’organisation d’une seconde réunion publique. Les élus ne considèrent pas la réunion publique du 19/09/2016 comme 

un échec car les personnes présentes intéressées n’ont pas formulées de critique négative quant au projet présenté. Ces positions confortent donc le choix des élus. 
 

Les moyens de communication déployés ont été suffisants. L’intérêt porté par la population a été limité c’est une réalité. Libre à chacun des habitants de venir écouter ou s’informer. Aussi la concertation ne s’arrête pas à cette réunion publique. Ce 
forum permet d’échanger sur le fond du projet et son intérêt général. Pour les personnes n’ayant pas l’usage d’internet, un cahier de concertation est mis à disposition en mairie. 

A bientôt. 
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19 
M. COUTURIE 

Bruno 
Courrier 24/03/2018  

 
 

Réponse : 
Suite à cette demande, la commune a envoyé au porteur de projet une sollicitation afin d’obtenir des éléments supplémentaires sur cette intention. Au jour de l’arrêt de projet, ce dernier n’est pas revenu vers la commune. Les élus invitent donc ce 
dernier à se présenter à l’enquête publique, qui devrait avoir lieu d’ici la fin d’année 2018. 
 

20 
M. BERTON Jean-

Yves 
Courriel 31/05/2018 

M. BERTON 
Jean-Yves 

Souhait de réaliser une 
construction en ossature bois 

mobile en zone naturelle du futur 
PLU 

NON PRECISE 

 
Réponse : 
Afin de se prononcer, les élus ont demandé au porteur plus de précision sur son projet (vocation principale de la construction). En effet, afin de limiter le mitage de l’espace, seules les extensions et les annexes de l’existant sont autorisés. Les élus 
n’ont pas eu de retour de la part du projet au jour de l’arrêt de projet. 
 

21 gemoreau@web.de Courriel 30/11/2015 
Mme NEMITZ 

Geneviève 
Souhait que la parcelle ZP 203 

« Les Jublins » soit constructible 

 
 

Réponse : 
La parcelle se situe en dehors de la Partie Actuellement Urbanisée. Son intégration entrainerait un étalement linéaire de la commune le long de la route départementale, ce qui n’est plus permis. En outre, les élus ont souhaité dans le projet de 
territoire densifier leur bourg et ne plus autoriser les exrtensions linéaires et limiter leurs impacts sur les zones agricoles, naturelles et forestières. La demande ne peut donc recevoir une réponse positive dans ce cas. 
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22 M. COULON Marc 

Forum du 
PLU, 

transféré 
par mail à la 
commune 

26/04/2017 
M. COULON 

Marc 

 

 

 

 
Réponse : 
Le terrain faisait l’objet d’un permis d’aménager validé. Les nouvelles constructions sont donc considérées comme des « coups parties ». Les parcelles resteront toutefois en zone naturelle afin de préserver les espaces agricoles, naturels et 
forestiers, et d’interdire l’étalement linéaire au nord du bourg. 
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23 M. PAYS Bernard Courrier 14/12/2016 
M. PAYS 
Bernard 

 

 

 
Réponse : 
Dans le projet de PLU, la parcelle est classée en zone agricole, car elle se situe en dehors du bourg. Son classement en zone urbaine irait à l’encontre du projet du PLU de redynamiser le bourg en projetant les futures habitations à l’intérieur, et des 
lois nationales sur l’interdiction du mitage de l’espace. Il n’est donc pas autorisé de nouvelle construction à vocation d’habitat sur le hameau de la Clémencerie. 

 

En ce qui concerne la possibilité de réaliser un changement de destination, le bâtiment est une ruine. Or, le changement de destination ne peut s’appliquer sur une ruine. Ainsi, les élus ne peuvent répondre favorablement à cette demande. 
 

24 Marc FREYERMUTH Courriel 16/10/2017 
M. et Mme 
BERTHON 

Sur la parcelle ZR 447, le futur 
acquéreur souhaite réaliser un 

garage au niveau d'un des pignons 
de la maison 
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Réponse : 
La parcelle est située en zone UB du projet de PLU. Le règlement écrit de la zone précise que pour les extensions de l’existant, le porteur de projet doit se référer au règlement permis au moment de la construction de l’existant. Néanmoins, les 

garages individuels ne sont admis que lorsqu’ils n’entrainent pas un accès direct sur les voies publiques existantes ou à venir. Le véhicule concerné par le garage doit pouvoir stationner devant l’entrée du garage sans être sur l’emprise publique. 
 

25 
M. et Mme J-P. 

BEGUIN 
Courrier 18/04/2017 

Indivision 
FONTENEAU-

BEGUIN 

Souhaite que les parcelles ZR116, 
120 et 121 soient mises en zone 

constructible. 

 
 
Réponse : 
Le terrain faisait l’objet d’une declaration valant division pour 4 lots ayant été acceptée (sans aucune mention laissant apercevoir la possibilité d’un surseoir à statuer). Les nouvelles constructions sont donc considérées comme des « coups parties ». 
Les parcelles resteront toutefois en zone naturelle afin de préserver les espaces agricoles, naturels et forestiers, et d’interdire l’étalement linéaire au nord du bourg. 

 

26 Mr. LABAT 
Cahier de 

concertation 
07/02/2017 Mr. LABAT 

Souhaite savoir si la parcelle 
ZP125 sera toujours classée 
comme constructible après 

l’élaboration du nouveau PLU 
Souhaite savoir si la parcelle 

ZP357 pourra toujours faire l’objet 
de la construction d’une piscine  
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Réponse : 

La parcelle 125 est aujourd’hui classée dans le projet de PLU en zone naturelle et zone naturelle inondable, en raison du risque présente sur cette dernière. De plus, la parcelle se situe en dehors du bourg, qui est le lieu où les nouvelles constructions 
pourront être réalisées afin de respecter les espaces naturelles, agricoles et forestières, et pour stopper le mitage de l’espace. 

La parcelle 357 est classée en zone naturelle, ce qui permet aux constructions déjà existantes de réaliser des annexes et des extensions de manière limitées. Ainsi, une piscine qui est une annexe, sera autorisée. 
 

 







 



 

 

 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

Utilisateur
Zone de texte 
- Mise en place en mairie d’une information sous forme de documents écrits et d’exposition évolutive en relation avec le projet 





 

Utilisateur
Zone de texte 
Parution des informations relatives au projet dans le bulletin municipal













 

Utilisateur
Zone de texte 
"Réalisation d'une réunion publique avant l'arrêt de projet" (modalité de concertation dans la délibération d'arrêt) :Réalisation de 2 réunions publiques, dont l'une avant l'arrêt de projet. Cette dernière a eu lieu en amont du premier arrêt reporté en raison d'incertitude sur le périmètre de projet de la zone d'activités communautaire. La définition du périmètre ayant été revue à la baisse, une nouvelle réunion publique n'a pas été organisée.
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Elaboration du Plan Local d’Urbanisme
Commune de Genillé

Réunion publique - 19/09/2016
Présentation du projet de territoire
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Partie 1 

Qu’est ce que le PLU ?

Plan Local d’Urbanisme
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Le Plan Local d’Urbanisme (PLU) qu’est ce que c’est ?

• Un outil qui permet à l’équipe municipale de maîtriser l’évolution
du territoire

• Un document réglementaire d’urbanisme qui permet de définir des
réponses concrètes aux questions soulevées par les habitants
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• Le PLU : son élaboration est fixée par le code de l’urbanisme

La procédure d’élaboration respecte le code de l’urbanisme
Le contenu respecte l’ensemble des codes et des lois : code l’urbanisme, code de
l’environnement, code rural, code de la construction et de l’habitat, code civil,
lois Grenelle, lois de modernisation de l’agriculture et de la pêche, etc.
Respecte une liste de documents d’échelle supérieure : Schéma Directeur
d’Aménagement et de Gestion des Eaux, etc.)
Est soumis à l’avis des Partenaires Publics Associées : État, Région,
Département, Communauté de Communes, Chambre d’agriculture, Chambre de
Commerces et d’Industrie, Chambre des métiers, etc.
Est soumis à une enquête publique

Le Plan Local d’Urbanisme (PLU) qu’est ce que c’est ?
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Phase technique = phase de travail, de réflexion

• Diagnostic

• Définition des objectifs : le PADD (le projet de territoire)

• Travail sur le zonage et le règlement : la formalisation du PADD
en pièces réglementaires

Phase administrative = phase de consultation
• Consultation des services de l’État

• Consultation de la population = ENQUETE PUBLIQUE
• Réunion de travail : lecture des remarques

ARRET DU PLU (délibération)

APPROBATION = document définitif

Le Plan Local d’Urbanisme (PLU) qu’est ce que c’est ?
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Le Plan Local d’Urbanisme (PLU) qu’est ce que c’est ?

Exemple d’un Plan de Zonage 
(règlement graphique) 

réalisé sur une commune 
(hors Indre et Loire)



7/53

Pourquoi changer le Plan d’Occupation des Sols en        
Plan Local d’Urbanisme ?

• Article L174-3 du Code de l’Urbanisme 
« Lorsqu'une procédure de révision du plan d'occupation des sols a été
engagée avant le 31 décembre 2015, cette procédure peut être menée à terme
en application des articles L. 123-1 et suivants, dans leur rédaction issue de la
loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l'accès au logement et un urbanisme
rénové, sous réserve d'être achevée au plus tard le 26 mars 2017. Les
dispositions du plan d'occupation des sols restent en vigueur jusqu'à
l'approbation du plan local d'urbanisme et au plus tard jusqu'à cette dernière
date. ».
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Partie 2 

Comment vous exprimer dans 
le PLU ?

Plan Local d’Urbanisme
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La concertation avec le public

• Dans la délibération de prescription du PLU sont fixées notamment
les modalités de concertation avec le public . Ont été retenues :

Mise à disposition en mairie, aux heures d’ouverture habituelles, d’un registre
à feuilles non mobiles permettant au public de consigner ses observations. Les
observations pourront également être adressées par courrier à M. Le Maire ;
Mise en place en mairie d’une information sous forme de documents écrits et
d’exposition évolutive en relation avec le projet ;
Information régulière sur site internet de la commune et création d’une
adresse mail spécifique relative à la procédure d’élaboration d’un PLU afin de
permettre au public de présenter ses observations ;
Parution des informations relatives au projet dans le bulletin municipal ;
Organisation d’une réunion publique avant l’arrêt du projet du PLU pour
présenter celui-ci.



10/53

La concertation avec le public
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La concertation avec le public
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La concertation avec le public
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Partie 3

Le diagnostic de territoire

Plan Local d’Urbanisme
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L’évolution démographique
Evolution de la population depuis 1968

• Une croissance démographique continue
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Evolution démographique comparée depuis 1968

L’évolution de la population communale est plus soutenue sur la commune que
la moyenne observée sur l’intercommunalité
Depuis 1990, la croissance démographique du bassin de vie intercommunal est
en légère hausse

L’évolution démographique
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L’évolution démographique

Part du solde naturel et du solde migratoire  dans l'évolution de la population

Un flux migratoire positif qui compense un solde naturel instable
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La structure de population

Evolution de l’âge des habitants entre 1999, 2007 et 2012

Un vieillissement notable de la population
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La taille des ménages témoigne d’un tissu familial stable depuis 1999
Un « desserrement » des ménages constaté à toutes les échelles
L’évolution des modes de vie explique la constante diminution de la taille des
ménages dans un contexte national

La taille des ménages
Evolution comparée de la taille des ménages
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Près de ¾ des ménages sont composées de 1 ou 2 personnes

La composition des ménages
Analyse comparée de la composition des ménages en 2012
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9,7 logements par an en moyenne depuis 2003
Un rythme de constructions en baisse (phénomène national) du :

- une politique fiscale moins incitative ;
- une crise immobilière dans un contexte économique fragile ;
- une rétention foncière de certains propriétaires ;
- des baux agricoles

L’évolution du nombre de logements

Evolution annuelle du nombre de 
constructions à vocation d’habitat
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Les activités économiques 
démographique
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Les équipements communaux
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Le patrimoine hydraulique
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Le patrimoine bâti
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La forme urbaine
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1
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Plan Local d’Urbanisme

Partie 4 

Le PADD

Projet d’Aménagement et de 
Développement Durables
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• L151-5 du Code de l’Urbanisme
« Le projet d'aménagement et de développement durables définit :
1° Les orientations générales des politiques d'aménagement, d'équipement, d'urbanisme,
de paysage, de protection des espaces naturels, agricoles et forestiers, et de préservation
ou de remise en bon état des continuités écologiques ;
2° Les orientations générales concernant l'habitat, les transports et les déplacements, les
réseaux d'énergie, le développement des communications numériques, l'équipement
commercial, le développement économique et les loisirs, retenues pour l'ensemble de
l'établissement public de coopération intercommunale ou de la commune.
Il fixe des objectifs chiffrés de modération de la consommation de l'espace et de lutte contre
l'étalement urbain.
Il peut prendre en compte les spécificités des anciennes communes, notamment
paysagères, architecturales, patrimoniales et environnementales, lorsqu'il existe une ou
plusieurs communes nouvelles. ».

Le Projet d’Aménagement et de 
Développement Durables (PADD)
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Les objectifs retenus

Orientation 1 : Viser une croissance maîtrisée à environ 2100 habitants
Axer la densification sur le bourg de Genillé 
Permettre l’urbanisation des dents creuses et espaces densifiables
Définir les zones à urbaniser à proximité des équipements et services
Projeter environ 180 nouveaux logements d’ici 2030.

Orientation 2 : Redonner une seule centralité au centre bourg
Affirmer le rôle central du centre bourg
Consolider le secteur de la Varenne
Stopper l’urbanisation des hameaux
Limiter l’artificialisation des sols 

Orientation 3 : Soutenir la stratégie économique intercommunale
Prévoir l’extension de la zone d’activités
Anticiper un déménagement de la scierie
Permettre des capacités d’accueil suffisantes pour de nouvelles activités
Projeter la création d’emplois notamment sur les futurs espaces artificialisés dans le PLU
Assurer un déplacement des activités existantes de la Varenne
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Bilan des changements de destination

Des changements de destination pour                           
22 logements potentiels ont été identifiés
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Bilan du diagnostic foncier
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Localisation des Orientations d’Aménagement 
et de Programmation
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Les objectifs retenus

Orientation 4 : Assurer la pérennité et l’essor de l’activité agricole
Eviter le rapprochement de tiers par rapport aux exploitations agricoles
Conforter les possibilités de diversification de l’activité agricole
Protéger les espaces de haute valeur agronomique

Orientation 5 : Poursuivre les efforts faits en matière de transition 
énergétique

Projeter un projet type « éco-quartier » sur l’emprise actuelle de la scierie
Permettre la création de réseaux de chaleur dans les opérations dédiées au logement ou aux 
activités économiques
Assurer le maintien d’espaces paysagers tampons dans le tissu urbain

Orientation 6 : Améliorer la mobilité des habitants
Renforcer l’accessibilité sur des grands axes de circulation
Prévoir des capacités de stationnement suffisantes pour les projets
Prévoir des connexions piétonnes sécurisées vers la Varenne et dans le cœur de bourg
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Les objectifs retenus

Espace dédié à des jardins familiaux

Emprise communale à conforter pour un accès 
piéton

Espace à acquérir pour faciliter les liaisons 
piétonnes, cycles voire automobiles
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Les objectifs retenus

Orientation 7 : Pérenniser les espaces sensibles
Prendre en compte les zones naturelles d’intérêt reconnu
Conforter les espaces naturels
Assurer les connexions écologiques en lien avec le SRCE (Schéma Régional de Cohérence 
Ecologique) et la Trame Verte et Bleue
Valoriser les cônes de vue remarquables
Préserver les paysages remarquables de toute urbanisation

Orientation 8 : Prendre en compte l’eau
Lutter contre l’érosion et le ruissellement
Protéger les constructions et les habitants des risques d’inondations
Prendre en compte le relief et les conséquences de ruissellement dans les opérations 
d’urbanisation
Pérenniser les espaces boisés remarquables
Protéger les zones humides
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Les objectifs retenus

Orientation 9 : Assurer la valorisation de la ruralité et du patrimoine 
Favoriser la croissance du « tourisme vert »
Assurer l’évolution du patrimoine bâti remarquable  
Pérenniser les bâtisses remarquables et leurs parcs paysagers 
Préserver le patrimoine de Pays
Encadrer les possibilités de mutation de la Ferme de Marolles
Créer des jardins partagés sur les secteurs inondables
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Elaboration du Plan Local d’Urbanisme
Commune de Genillé

Réunion publique - 19/09/2016
Présentation du projet de territoire
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Elaboration du Plan Local d’Urbanisme
Commune de Genillé

Réunion publique - 25/09/2017
Réunion de concertation et d’information
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Partie 1 

Qu’est ce que le PLU ?

Plan Local d’Urbanisme
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Le Plan Local d’Urbanisme (PLU) qu’est ce que c’est ?

• Un outil qui permet à l’équipe municipale de maîtriser l’évolution
du territoire

• Un document réglementaire d’urbanisme qui permet de définir des
réponses concrètes aux questions soulevées par les habitants
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• Le PLU : son élaboration est fixée par le code de l’urbanisme

La procédure d’élaboration respecte le code de l’urbanisme
Le contenu respecte l’ensemble des codes et des lois : code l’urbanisme, code de
l’environnement, code rural, code de la construction et de l’habitat, code civil,
lois Grenelle, lois de modernisation de l’agriculture et de la pêche, etc.
Respecte une liste de documents d’échelle supérieure : Schéma Directeur
d’Aménagement et de Gestion des Eaux, etc.)
Est soumis à l’avis des Partenaires Publics Associées : État, Région,
Département, Communauté de Communes, Chambre d’agriculture, Chambre de
Commerces et d’Industrie, Chambre des métiers, etc.
Est soumis à une enquête publique

Le Plan Local d’Urbanisme (PLU) qu’est ce que c’est ?
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Phase technique = phase de travail, de réflexion

• Diagnostic

• Définition des objectifs : le PADD (le projet de territoire)

• Travail sur le zonage et le règlement : la formalisation du PADD
en pièces réglementaires

Phase administrative = phase de consultation
• Consultation des services de l’État

• Consultation de la population = ENQUETE PUBLIQUE
• Réunion de travail : lecture des remarques

ARRET DU PLU (délibération)

APPROBATION = document définitif

Le Plan Local d’Urbanisme (PLU) qu’est ce que c’est ?
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Pourquoi changer le Plan d’Occupation des Sols en        
Plan Local d’Urbanisme ?

• Article L174-3 du Code de l’Urbanisme 
« Lorsqu'une procédure de révision du plan d'occupation des sols a été
engagée avant le 31 décembre 2015, cette procédure peut être menée à terme
en application des articles L. 123-1 et suivants, dans leur rédaction issue de la
loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l'accès au logement et un urbanisme
rénové, sous réserve d'être achevée au plus tard le 26 mars 2017. Les
dispositions du plan d'occupation des sols restent en vigueur jusqu'à
l'approbation du plan local d'urbanisme et au plus tard jusqu'à cette dernière
date. ».
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Partie 2 

Comment vous exprimer dans 
le PLU ?

Plan Local d’Urbanisme
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La concertation avec le public

• Dans la délibération de prescription du PLU sont fixées notamment
les modalités de concertation avec le public . Ont été retenues :

Mise à disposition en mairie, aux heures d’ouverture habituelles, d’un registre
à feuilles non mobiles permettant au public de consigner ses observations. Les
observations pourront également être adressées par courrier à M. Le Maire ;
Mise en place en mairie d’une information sous forme de documents écrits et
d’exposition évolutive en relation avec le projet ;
Information régulière sur site internet de la commune et création d’une
adresse mail spécifique relative à la procédure d’élaboration d’un PLU afin de
permettre au public de présenter ses observations ;
Parution des informations relatives au projet dans le bulletin municipal ;
Organisation d’une réunion publique avant l’arrêt du projet du PLU pour
présenter celui-ci.
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La concertation avec le public
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La concertation avec le public



11/53

Partie 3

Rappel des éléments clés du 
diagnostic

Plan Local d’Urbanisme
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L’évolution démographique
Evolution de la population depuis 1968

• Une croissance démographique continue
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Evolution démographique comparée depuis 1968

L’évolution de la population communale est plus soutenue sur la commune que
la moyenne observée sur l’intercommunalité
Depuis 1990, la croissance démographique du bassin de vie intercommunal est
en légère hausse

L’évolution démographique
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L’évolution démographique

Part du solde naturel et du solde migratoire  dans l'évolution de la population

Un flux migratoire positif qui compense un solde naturel instable
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La taille des ménages témoigne d’un tissu familial stable depuis 1999
Un « desserrement » des ménages constaté à toutes les échelles
L’évolution des modes de vie explique la constante diminution de la taille des
ménages dans un contexte national

La taille des ménages
Evolution comparée de la taille des ménages
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Près de ¾ des ménages sont composées de 1 ou 2 personnes

La composition des ménages
Analyse comparée de la composition des ménages en 2012
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9,7 logements par an en moyenne depuis 2003
Un rythme de constructions en baisse (phénomène national) du :

- une politique fiscale moins incitative ;
- une crise immobilière dans un contexte économique fragile ;
- une rétention foncière de certains propriétaires ;
- des baux agricoles

L’évolution du nombre de logements

Evolution annuelle du nombre de 
constructions à vocation d’habitat
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Les activités économiques 
démographique
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Les équipements communaux
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La forme urbaine
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Plan Local d’Urbanisme

Partie 4 

Le PADD

Projet d’Aménagement et de 
Développement Durables
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• L151-5 du Code de l’Urbanisme
« Le projet d'aménagement et de développement durables définit :
1° Les orientations générales des politiques d'aménagement, d'équipement, d'urbanisme,
de paysage, de protection des espaces naturels, agricoles et forestiers, et de préservation
ou de remise en bon état des continuités écologiques ;
2° Les orientations générales concernant l'habitat, les transports et les déplacements, les
réseaux d'énergie, le développement des communications numériques, l'équipement
commercial, le développement économique et les loisirs, retenues pour l'ensemble de
l'établissement public de coopération intercommunale ou de la commune.
Il fixe des objectifs chiffrés de modération de la consommation de l'espace et de lutte contre
l'étalement urbain.
Il peut prendre en compte les spécificités des anciennes communes, notamment
paysagères, architecturales, patrimoniales et environnementales, lorsqu'il existe une ou
plusieurs communes nouvelles. ».

Le Projet d’Aménagement et de 
Développement Durables (PADD)



27/53

Les objectifs retenus

Orientation 1 : Viser une croissance maîtrisée à environ 2100 habitants
Axer la densification sur le bourg de Genillé 
Permettre l’urbanisation des dents creuses et espaces densifiables
Définir les zones à urbaniser à proximité des équipements et services
Projeter environ 180 nouveaux logements d’ici 2030.

Orientation 2 : Redonner une seule centralité au centre bourg
Affirmer le rôle central du centre bourg
Consolider le secteur de la Varenne
Stopper l’urbanisation des hameaux
Limiter l’artificialisation des sols 

Orientation 3 : Soutenir la stratégie économique intercommunale
Prévoir l’extension de la zone d’activités
Anticiper un déménagement de la scierie
Permettre des capacités d’accueil suffisantes pour de nouvelles activités
Projeter la création d’emplois notamment sur les futurs espaces artificialisés dans le PLU
Assurer un déplacement des activités existantes de la Varenne
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Les objectifs retenus

Orientation 4 : Assurer la pérennité et l’essor de l’activité agricole
Eviter le rapprochement de tiers par rapport aux exploitations agricoles
Conforter les possibilités de diversification de l’activité agricole
Protéger les espaces de haute valeur agronomique

Orientation 5 : Poursuivre les efforts faits en matière de transition 
énergétique

Projeter un projet type « éco-quartier » sur l’emprise actuelle de la scierie
Permettre la création de réseaux de chaleur dans les opérations dédiées au logement 
ou aux activités économiques
Assurer le maintien d’espaces paysagers tampons dans le tissu urbain

Orientation 6 : Améliorer la mobilité des habitants
Renforcer l’accessibilité sur des grands axes de circulation
Prévoir des capacités de stationnement suffisantes pour les projets
Prévoir des connexions piétonnes sécurisées vers la Varenne et dans le cœur de bourg
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Les objectifs retenus

Orientation 7 : Pérenniser les espaces sensibles
Prendre en compte les zones naturelles d’intérêt reconnu
Conforter les espaces naturels
Assurer les connexions écologiques en lien avec le SRCE (Schéma Régional de 
Cohérence Ecologique) et la Trame Verte et Bleue
Valoriser les cônes de vue remarquables
Préserver les paysages remarquables de toute urbanisation

Orientation 8 : Prendre en compte l’eau
Lutter contre l’érosion et le ruissellement
Protéger les constructions et les habitants des risques d’inondations
Prendre en compte le relief et les conséquences de ruissellement dans les opérations 
d’urbanisation
Pérenniser les espaces boisés remarquables
Protéger les zones humides
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Les objectifs retenus

Orientation 9 : Assurer la valorisation de la ruralité et du patrimoine 
Favoriser la croissance du « tourisme vert »
Assurer l’évolution du patrimoine bâti remarquable  
Pérenniser les bâtisses remarquables et leurs parcs paysagers 
Préserver le patrimoine de Pays
Encadrer les possibilités de mutation de la Ferme de Marolles
Créer des jardins partagés sur les secteurs inondables
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Plan Local d’Urbanisme

Partie 5 

La traduction du projet dans les pièces 
réglementaires
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Le règlement graphique (zonage)
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Les zones de projet appelées Orientations 
d’Aménagement et de Programmation (OAP)



34/53

Les zones de projet appelées Orientations 
d’Aménagement et de Programmation (OAP)
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Les zones de projet appelées Orientations 
d’Aménagement et de Programmation (OAP)
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Les zones de projet appelées Orientations 
d’Aménagement et de Programmation (OAP)
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Les zones de projet appelées Orientations 
d’Aménagement et de Programmation (OAP)
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Les zones de projet appelées Orientations 
d’Aménagement et de Programmation (OAP)
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Les zones de projet appelées Orientations 
d’Aménagement et de Programmation (OAP)
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Le règlement graphique (zonage)
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Le règlement graphique (zonage)
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Le règlement graphique (zonage)
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Le cas particuliers des ensembles bâtis à 
l’extérieur du centre-bourg

Article L151-13 du code de l’urbanisme

« Le règlement peut, à titre exceptionnel, délimiter dans les zones naturelles,
agricoles ou forestières des secteurs de taille et de capacité d'accueil limitées
(STECAL) dans lesquels peuvent être autorisés :
1° Des constructions ;
2° Des aires d'accueil et des terrains familiaux locatifs destinés à l'habitat des
gens du voyage (…)
3° Des résidences démontables constituant l'habitat permanent de leurs
utilisateurs.
(…) »

Ces secteurs sont délimités après avis de la commission départementale de
la préservation des espaces naturels, agricoles et forestiers prévue à l'article
L. 112-1-1 du code rural et de la pêche maritime.
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Le cas particuliers des ensembles bâtis à 
l’extérieur du centre-bourg
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Le cas particuliers des ensembles bâtis à 
l’extérieur du centre-bourg
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Le cas particuliers des ensembles bâtis à 
l’extérieur du centre-bourg
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Le cas particuliers des ensembles bâtis à 
l’extérieur du centre-bourg
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• Article L151-11

« Dans les zones agricoles, naturelles ou forestières, le règlement peut : (…)

Désigner, en dehors des secteurs mentionnés à l'article L. 151-13, les bâtiments
qui peuvent faire l'objet d'un changement de destination, dès lors que ce
changement de destination ne compromet pas l'activité agricole ou la qualité
paysagère du site. Le changement de destination est soumis, en zone agricole, à
l'avis conforme de la commission départementale de la préservation des espaces
agricoles, naturels et forestiers prévue à l'article L. 112-1-1 du code rural et de la
pêche maritime, et, en zone naturelle, à l'avis conforme de la commission
départementale de la nature, des paysages et des sites. »

Le changement de destination
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• Deux obligations :

Identifier les bâtiments : les bâtiments pouvant faire l’objet d’un
changement de destination seront cartographiés.

Identifier la nouvelle destination

Illustration d’un changement de destination dans un zonage de PLU

Le changement de destination
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Nouveau code de l’urbanisme : 5 
nouvelles destinations
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Les emplacements réservés
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Les emplacements réservés
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Elaboration du Plan Local d’Urbanisme
Commune de Genillé

Réunion publique - 25/09/2017
Réunion de concertation et d’information
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